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ITOYENS  ADMINISTRATEURS , 


La  prospérité  sociale  doit  être  le  résultat  de 
la  propagation  des  connaissances  utiles  dans 
toutes  les  classes  de  citoyens.  Lorsque  la  na^ 
tion  française  proclama  son  indépendance , 
l’instruction  publique  fut  une  des  plus  impoi> 
tantes  parties  de  la  législation  , et  en  s’en,  oc- 
cupant, nos  législateurs  remplirent  un  de 
leurs  plus  précieux  devoirs.  La  refonte  de  l'é- 
ducation collégiale  , réclamée  depuis  plus  d’un 
siècle  par  les  meilleurs  écrivains , fit  concevoir 
les  plus  flatteuses  espérances  aux  amis  des 
sciences  et  de  la  liberté. 
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La  confiance  dont  vous  ni  avez  honore , Ci- 
toyens, en  m’appelant  aux  fonctions  les  plus 
analogues  à mes  études , me  fait  un  devoir  de 
justifier  votre  estime  par  des  travaux  dignes 
d’approbation  : en  vous  soumettant  mes  idées 
sur  l’état  actuel  de  l’instruction  publique  dans 
ce  département , et  sur  les  moyens  de  seconder 
ses  progrès,  je  paie  le  tribut  de  reconnaissance 
que  mérite  votre  zèle , à favoriser  le  dévelop- 
pement des  talents  et  du  génie. 

Le  département  de  l’Isère , outre  des  écoles 
primaires  et  centrales,  a l’avantage  de  posséder 
une  bibliothèque  publique  considérable  et  un 
muséum  d’objets  d’arts  les  plus  précieux  : après 
avoir  jeté  un  coup-d’œil  rapide  sur  ces  éta- 
biissëments,  je  me  propose  d'appeler  votre 
attention  sur  les  sociétés  savantes , les  théâtres 
et  les  journaux  , qui , bien  diriges , peuvent 
avoir  la  plus  heureuse  influence  sur  les  pro- 
grès  de  l’esprit  humain. 

L’ôrgànisation  des  écoles  publiques  , d’après 
le  rapport  du  judicieux  Daunou  , est  des  plus 
sagement  conçue.  La  loi  du  3 brumaire  an  4 > 
offre  le  système  d éducation  le  mieux  combiné 
et  le  plus  complet.  Sans  répéter  ici  des  obser- 
vations que  jai  cru  devoir  publier  sur  1 incon- 
venance des  réclamations  de  quelques  légis- 
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latenrs  , il  suffira  sans  doute  d’observer  que  la 
lacune  qu’on  imagine  exister  entre  les  écoles 
primaires  et  centrales  , ne  sera  plus  apperçus 
lorsque  les  instituteurs  primaires  seront  dignes 
de  leurs  fonctions , lorsque  les  écoles  spéciales 
seront  établies , lorsque  enfin  les  enseigne- 
ments de  chaque  école  publique  seront  dé- 
terminés ( a ). 

Si  jusqu’à  ce  jour  on  a trouvé  avec  peine 
des  instituteurs  primaires  , le  défaut  d 'émolu- 
ments en  est  la  seule  cause.  Par  une  loi  , 
on  leur  a adjugé  les  presbytères  et  jardins  y 
attenants  : ce  premier  avantage  est  insuffisant 
pour  le  succès  des  écoles  primaires.  Le  gou- 
vernement doit  y ajouter  un  appointement  fixe  ; 
quelque  modique  qu’il  soit,  il  est  indispen- 
sable pour  donner  aux  fonctions  d’instituteurs 
une  plus  grande  importance.  Le  nombre  d’in- 
dividus qui  s’y  consacreront  , augmentera  , 
lorsqu’elles  leur  offriront  une  honnête  exis- 
tence : on  pourra  choisir  alors , et  l’on  aura  le- 
droit  d'exiger  les  talents  et  lesqualités  requises. 

Les  fonctions  d’instituteurs  primaires  ne  se 
bornent  pas  à apprendre  aux  enfants  les  élé- 
ments des  connaissances  utiles  ; ils  doivent  en- 
core former  des  citoyens  : et  pour  remplir  cette 
derniere  tâche,  il  faut  que  leur  conduite  soit- 
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pn  harmonie  avec  les  préceptes  de  morale 
républicaine  qu’ils  doivent  enseigner.  Déve- 
lopper dans  les  jeunes  cœurs  les  sentiments  de 
justice  et  de  patriotisme  qui  caractérisent  le 
franc  républicain,  est  un  de  leurs  plus  im- 
portants devoirs  ; entourés  d enfants  qui  les  ob- 
servent , puissent-ils  etre  tous  jaloux  , que  leurs 
élèves  n’aient  à rougir  ni  à se  repentir  de  les, 
avoir  choisis  pour  modèles  1 

Le  succès  complet  des  écoles  primaires  et 
centrales  , je  dois  le  répéter,  dépend  à la  fois, 
et  des  talents  des  instituteurs  et  des  pro- 
fesseurs, et  de  rétablissement  des  écoles  spé- 
ciales, et  de  la  publication  d’un  réglement,  qui, 
déterminant  les  diverses  etudes,  établisse  cette 
uniformité  d’enseignement , dont  seule  dépend 
la  prospérité  de  l’instruction  publique  nou- 
velle (è). 

Le  jury  d’instruction  près  les  écoles  cen- 
trales , conjointement  avec  les  professeurs , in- 
vita , il  y a trois  années,  b Administration  à 
solliciter  auprès  du  Gouvernement  des  ecoles 
spéciales  d’hydraulique  et  de  mines  . leur 
utilité  particulière  au  département  fut  alors 
dévelopée.  Elles  seront  un  complément  h 
l'instruction;  elles  serviront  de  la  manière  la 
plus  efficace  au  perfectionnement  des  talents. 
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et  à la  gloire  de  la  patrie;  je  ne  doute  pas 
Citoyens,  que  vous  ne  vous  empressiez  de  re- 
nouveler cette  demande. 

Par  la  loi  du  3 brumaire  an  4 , une  biblio- 
thèque doit  être  placée  près  de  chaque  ecole 
centrale.  Celle  du  département  de  l’Isère  jouit 
de  la  bibliothèque  publique  de  Grenoble , qui 
renferme  plus  de  60,000  volumes  : ce  dépôt 
précieux  serait  de  la  plus  grande  utilité  , s’il 
pouvait  être  ouvert  tous  les  jours,  si  le  cata- 
logue arrêté  par  P Administration  pouvait  être 
au  plutôt  livré  au  public  , si  son  accroissement 
et  son  entretien  avaient  été  constamment  et 
étaient  encore  sous  la  surveillance  immédiate 
d’une  administration  particulière. 

Formée  par  les  contributions  de  tous  les 
citoyens,  cette  bibliothèque,  avant  la  révo- 
lution était  confiée  à une  direction , qui  fut 
par  la  suite  constituée  en  académie.  La  loi  qui 
supprima  ces  corps  littéraires  , n était  pas  apli- 
cable  aux  directeurs,  qui  néanmoins  se  sépa- 
rèrent. La  bibliothèque  de  Grenoble  resta  à la 
charge  du  département  ; et  par  une  négligence 
vraiment  affligeante,  elle  i?e  s est  pas  accrue 
depuis.  Les  livres  provenant  des  bibliothèques 
de  couvents  et  d émigrés  , ne  lui  ont  pas, profité. 
Elle  n a pu  completter  aucupe  collection  dans 
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les  sciences  les  plus  usuelles  ; ce  qui  certes 
ne  serait  pas  arrivé  si  une  administration  par- 
ticulière avait  été  chargée  de  son  accroissement. 
Son  entretien  et  son  amélioration  se  réunissent 
donc  à la  plus  triste  expérience , pour  engager 
l’administration  à le  placer  sous  la  surveillance 
d’un  conservatoire,  dont  l’unique  soin  sera  de 
lui  procurer  de  nouveaux  moyens  de  pros- 
périté. 

Ce  fut  pour  constater  l’état  de  nos  richesses 
littéraires  , et  pour  solliciter  d’une  manière 
plus  sûre , les  ouvrages  qui  manquent  aux  par- 
ties les  plus  essentielles  , que  l’administration 
arrêta , il  y a trois  ans , la  confection  du  cata- 
logue de  la  bibliothèque  de  Grenoble . Il  est 
inutile  , je  crois , d'exposer  les  avantages  d’un 
pareil  travail  pour  les  gens  instruits.  Il  n’est 
aucun  ami  de  l’étude , qui  ne  s’intéresse  à sa 
prompte  publication  : et  l’administration,  tou- 
jours jalouse  de  favoriser  l’instruction,  ne  se 
refusera  pas  sans  doute  à en  arrêter  l’impres- 
sion. 

Le  service  journalier  d’une  bibliothèque 
aussi  considérable , est  trop  fatigant  pour  un 
seul  bibliothécaire  : aussi  , en  réclamant  ce 
service  , m’empressé- je  de  vous  rappeler  que 
le  4 brumaire  an  4 , l’administration  fit  la  de- 
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mande  dun  adjoint  ou  second  bibliothécaire. 
Il  est  de  la  dernière  importance  de  la  renou- 
veler, et  elle  ne  peut  qu’être  accueillie  , soit 
en  insistant  sur  la  fatigue  même  du  service 
journalier  et  sur  le  nombre  des  volumes  ren- 
fermés dans  ce  dépôt , soit  en  observant  que, 
dans  toutes  les  bibliothèques  un  peu  considé- 
rables , on  n’a  pas  seulement  accordé  deux  bi- 
bliothécaires, mais  un  ou  plusieurs  garçons*  de 
salle  (c). 

Outre  lecole  centrale  de  Grenoble , le  dé- 
partement jouit  d’une  école  centrale  supplé- 
mentaire à Vienne;  et  cette  ville  , aussi  recom- 
mandable par  son  antiquité  que  par  le  zèle  de 
ses  habitants  à acquérir  des  connaissances  , 
possède  encore  une  bibliothèque  publique  , un 
théâtre  et  un  journal.  Les  monuments  qui  lui 
testent  des  Romains , sont  dignes  de  fixer  seuls 
l’attention  des  curieux;  et  avec  autant  de  moyens 
d’instruction  , sur  les  rives  du  Rhône  comme  sur 
celles  de  l’Isère  , il  est  permis  de  croire  que 
les  connaissances  utiles  auront  la  même  irl- 
fluence,sur  le  développement  des  talents  et  le 
triomphe  de  la  liberté. 

Le  département,  qui  vit  naître,  dans  ce  siècle 
sur-tout , des  talents  et  des  génies  divers  dans 
b littérature  et  les  sciences , n’a  pu  se  glorifier, 
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Jusqu  a ce  jour  , d’aucun  artiste  digne  de  re- 
nommée. Cette  pénurie  résulte  moins  d’un 
défaut  de  talent  naturel , comme  je  l’ai  observé , 
.que  delà  privation  de  tout  moyen  d’émulation. 
La  vue  des  beaux  modèles  en  peinture  et  en 
sculpture,  doit  singulièrement  concourir  au  dé- 
veloppement  du  génie.  L’établissement  d’un 
muséum  d’objets  d’arts  les  plus  précieux,  frap- 
pant l’imagination  active  d’une  jeunesse  avide 
de  gloire,  nous  garantit  qu’à  l’avenir  nous  n’au* 
rons  plus  les  mêmes  regrets  à former. 

Les  écoles  et  bibliothèques  publiques  sont 
des  établissements  dont  chaque  département 
peut  jouir.  Les  muséum  , quoique  devant  ap- 
partenir à tous  , ne  peuvent  néanmoins  être 
répartis  qu’en  petit  nombre  dans  la  république* 
Nous  devons  de  la  reconnaissance  à ceux  de 
nos  compatriotes  qui  se  sont  intéressés  , non- 
^seulement  à nous  en  procurer  un  * mais 
qui  ont  encore  obtenu  du  gouvernement  douze 
tableaux  des  meilleurs  maîtres  de  l’école  fran- 
çaise (<f). 

Ces  chef-d’œuvres  de  peinture  , les  tableaux 
et  objets  d’arts  recueillis  dans  le  département  ÿ 
n’enrichiront  pas  seuls  le  muséum  de  Greno- 
ble. On  a in  vile  Les  amis  des  arts  à concourir 
à son  accroissement  ; et  la  souscription  qui  a 
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été  ouverte , ne  doit  pas  être  sans  avantage. 
Pour  intéresser  le  public  à sa  prospérité , ne 
conviendrait-il  pas  d’admettre  dans  le  conser- 
vatoire , chargé  de  surveiller  spécialement  ce 
monument  , un  certain  nombre  de  souscrip- 
teurs ? La  justice , autant  que  l'intérêt  même 
du  muséum  , semble  le  demander. 

En  vous  entretenant  des  écoles  , des  biblio- 
thèques publiques  et  des  muséum  , je  vous  ai 
parlé  des  établissements  spécialement  placés 
sous  votre  surveillance , et  dont  la  prospérité 
dépend  de  l’intérêt  que  vous  leur  accor- 
dez. Il  me  reste  à fixer  votre  attention  sur 
des  moyens  d’instruction  , en  quelque  sorte 
secondaires  qui  , quoique  également  sous 
votre  surveillance  , sont  néanmoins  plus  dé- 
pendants du  zèle  et  du  talent  particulier  de 
quelques  citoyens  éclairés.  Ges  moyens  d’ins- 
truction sont  les  journaux  , les  théâtres  et  les 
sociétés  savantes. 

A l’époque  de  la  révolution  , il  existait  à 
Grenoble  un  journal  intitulé  , Affiches  du  Dau- 
phiné. L’esprit  dans  lequel  il  fut  rédigé  depuis 
89  étant  en  opposition  avec  les  principes  de 
liberté,  proclamés  païla  nation  française  , né- 
cessita sa  suppression.  L e Journal  patriotique , 
rédigé  d abord  par  de  véritables  amis  de  la 
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liberté  , lui  succéda  dans  la  faveur  publique  * 
s pus  la  réaction  , , ayant  ensuite  servi  le  délire 
des  fanatiques,  * il  mérita  , par  son  emporte- 
ment, le  même  sort  que  les  Affiches: , Le 'Joizr- 
nal  de  Grmpble qui  parut  peu  de  temps  après, 
fut  moins,  un  ouvrage  nouveau,  qu’une  suite  du 
Journal  patriotique*  Il  nuisit  quelque  temps 
au  succès  d’un  Journal  républicain,  intitulé  le 
Clair-Voyant  , qui  , dès  l’an  5,  a lutté  cons- 
tamment contre  la  corruption  des  principes , 
et  qui  s’est  distingué  par  son  attachement  et 
spn,  respect  aux  lois.  Enfin  5 la  ville  de  Vienne, 
sous  le  titre  à’ Affiches  , a un  Journal  utile  à 
sou  arrondissement. 

L’influence  que  les  ouvrages  périodiques  ont 
sur  l’esprit  public,  est  trop  frappante  pour  que 
je  doive  insister  sur  la  nécessité  de  la  diriger. 
Le  gouvernement  , sans  vouloir  sa  perte  , ne 
peut  se  refuser  plus  long -temps  de  déterminer, 
par  une  loi  sage  et  précise , les  délits  domesti- 
ques et  civils.de  la  presse.  La  licence , à l’égard 
de  ce  moyen  d’instruction  , est  des  plus  dé- 
sastreuses. Le  silence  des  lois  ne  doit  pas  plus 
long-temps  exposer  l’honneur  et  la  vertu  des 
citoyens  aux  outrages  d’une  critique  capricieuse 
et  passionnée.  Sans  nuire  à l’indépendance 
de  l’esprit  et  du  génie,  sans  priver  j^homme  de, 
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la  plus  belle  de  ses  facultés,  celle  de  penser, 
nos  législateurs  peuvent  et  doivent  déterminer 
et  punir  les  délits  de  la  presse , qui  sont  d’au- 
tant plus  funestes  qu’ils  peuvent  moins  se 
prévoir. 

S’il  fut  vraiment  affligeant  pour  les  amis  de 
l’instruction , de  voir  les  ouvrages  périodiques 
être  des  instruments  de  division  et  de  haine , 
il  fut  bien  plus  triste  encore  de  rencontrer  sur 
les  théâtres  l’effervescence  et  les  fureurs  des 
passions  les  plus  honteuses.  Les  suites  déplo- 
rables qu’ont  eu  pour  la  tranquillité  publique 
et  la  sûreté  des  personnes  , les  provocations 
homicides  permises  sur  la  scène  , doivent  en- 
gager le  gouvernement  à prévenir  désormais 
des  réactions  aussi  scandaleuses  que  contraires 
à la  prospérité  sociale.  Instruire  en  amusant , 
est  l’unique  but  des  théâtres  *. qui  bien  loin  de 
fomenter  les  haines  , doivent  rallier  tous  les 
Français  à un  gouvernement  libre  et  durable. 
Pour  propager  les  principes  et  les  exemples  de 
vertus  sans  lesquels  il  ne  peut  exister  de  répu- 
blique ; pour  parvenir  à l’amélioration  des 
mœurs , il  importe , sur-tout  , de  faire  dispa- 
raître des  répertoires  cette  foule  de  pièces  im* 
morales , où  la  pudeur  n’est  pas  respectée , où 
l’union  conjugale  , la  plu^  sainte  des  institua 
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tîons  sociales  , est  tournée  en  ridicule  , oit  * 
par  de  mauvais  bons  mots , on  a l’art  enfin  de 
faire  applaudir  à la  corruption  et  à la  perver- 
sité. 

Il  ne  suffit  pas  de  prévenir  le  mal , il  faut 
encore  familiariser  les  hommes  avec  le  bien  ; et 
pourparvenir  à ce  but  utile , les  magistrats  d’un 
grand  peuple  doivent  faire  usage  de  tous  les 
moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir.  Les  honneurs, 
les  éloges  publics  peuvent  être  du  plus  grand 
avantage  pour  rendre  la  pratique  de  la  vertu 
moins  rare.  C’est  aux  sociétés  savantes  qu’il  ap- 
partient de  les  décerner.  Comme  je  Lai  déjà  re- 
marqué , dans  la  direction  de  la  bibliothèque 
publique  de  Grenoble,  nous  avons  eu  une  acadé- 
mie * qui  a été  dissoute  dans  la  révolution , 
mais  dont  l’existence  n’a  pas  été  sans  utilité* 
Quelques  années  après,  des  républicains  éclai- 
rés de  la  même  ville  se  sont  réunis  sous  le  titra 
de  lycée  des  sciences  et  des  arts*  Cette  nou- 
velle association , approuvée  par  l’autorité  su- 
prême , s’occupa  avec  quelque  succès  des  par- 
ties d’instruction  auxquelles  elle  s’était  con- 
sacrée; la  notice  de  ses  travaux,  publiée  cette 
année,  ne  peut  que  lui  mériter  la  bienveillance 
d’un  gouvernements  favorable  aux  progrès  des 
lumières. 
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Les  officiers  de  santé  de  la  même  ville  se 
réunirent  peu  de  temps  après , et  se  livrèrent 
aux  travaux  les  plus  utiles  pour  le  soulagement 
de  l’humanité  : la  ville  de  Grenoble  et  le  dé- 
partement ont  conçu  les  plus  justes  espérances 
de  cette  association  d’hommes  instruits  , qui, 
dans  des  séances  publiques  , les  ont  justifiées 
par  les  savants  mémoires  dont  ils  ont  fait  lec- 
ture. 

La  routine  dans  les  campagnes  nuit  encore 
à la  culture  des  champs  : pour  l’améliorer  et 
propager  les  découvertes  et  les  observations 
utiles , l’administration  centrale  crut , l’année 
dernière  , devoir  réunir  en  société  d’agriculture 
et  d’histoire  naturelle , les  hommes  les  plus 
éclairés  dans  ces  connaissances.  La  plupart  des 
membres  de  cette  association,  joignant  la  pra- 
tique a la  théorie  , peuvent  le  plus  sûrement 
et  le  plus  promptement  concourir  à l’amélio- 
ration de  l’agriculture  dans  nos  contrées.  Les 
espérances  qu  ils  ont  fait  concevoir  ne  seront 
pas  déçues , et  dans  peu  de  temps  sans  doute 
ils  acquerront  des  droits  à notre  reconnais- 
sance. 

Le  but  du  lycée,  de  la  société  de  santé  et  de 
celle  d’agriculture  , est  certes  de  propager  les 
connaissances  utiles.  En  réunissant  ces  trois 
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.sociétés  en  une  seule , n y parviendra-t-on  pas 
plus  sûrement  ? Une  émulation  plus  activé 
s’établissant  entre  leurs  membres , rendra  leurs 
séances  particulières  et  publiques  plus  intéres- 
santes; le  perfectionnement  et  le  succès  des 
travaux  seront  plus  assures.  Sans  m arrê- 
ter à développer  tous  les  avantages  dunè 
pareille  réunion , il  suffira  sans  doute  d obser- 
ver à l’administration  qu  elle  est  presque  géné- 
ralement desirée  ; que  pour  avoir  lieu  , elle 
n’a  besoin  que  d’être  encouragée. 

Tels  sont  , citoyens  administrateurs  , les 
^moyens  d'instruction  dont  jouit  le  département 
de  ITsère  : en  vous  soumettant  mes  idees  sut 
leurs  améliorations  , je  n’ai  eu  d’autre  espoir 
eue  de  justifier  mes  droits  à votre  estime.  Jô 
ne  puis  me  dispenser,  en  terminant , de  vous 
rappeler  une  demande  , faite  depuis  huit  ans , 
et  que  je  crois  digne  de  quelque  considération^. 
Les  travaux  administratifs  sont  assez  impor- 
tants par  eux-mêmes  pour  fixer  seuls  toute  l’at- 
tention des  administrateurs  ; l’instruction  pu- 
blique , soit  par  ses  résultats  sur  la  prospérité 
sociale,  soit  par  son  influence  dans  une  révo- 
lution qui  doit  son  succès  aux  progrès  des  lu- 
mières , est  digne,  je  crois  , d occuper  seule 
un  agent  spécial  , qui  9 en  surveillant  et 
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influençant  les  moyens  d’instruction  établis 
ou  à établir  , serait  dans  chaque  départe- 
ment un  inspecteur  ou' préfet  de  l’instruction 
et  des  mœurs.  On  m’a  répondu  qu  a la  paix 
ma  demande  pourrait  être  satisfaite,  (e)  Puissent 
les  jours  de  tranquillité  intérieure  et  exté- 
rieure , si  ardemment  désirés  par  les  vrais  ré- 
publicains , n’être  pas  long-temps  encore  sans 
nous  éclairer  ! Puisse  bientôt  la  liberté  fran- 
çaise , consolidée  par  l’instruction , procurer 
à notre  patrie  une  prospérité  durable  ! 
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NOTE  S. 

(4)  Ce  fut  dans  U Clair ■•Voyant  du  18  messidor  an  6; 
qu'en  réponse  aux  déclamations  injustes , faites  au  sein 
du  Corps  législatif  contre  les  écoles  centrales,  je  crus 
devoir  insérer  Partiele  suivant. 

» L’instruction  publique  sert , depuis  trois  ans  , de  ma- 
tière à discussion  , comme  s’il  n’existait  pas  de  loi  sur 
cette  partie.  Mais  on  ignore  donc  qu’il  s’agit  moins  de 
loi  nouvelle  que  d’exécution  de  loi  existante  , qui  ne 
laisserait  rien  à desirer,  si  elle  était  exécutée  dans  son 
entier. 

» La  loi  du  3 brumaire , en  établissant  des  écoles  pri- 
maires et  centrales , a établi  des  écoles  spéciales  , qui 
11e  sont  pas  organisées,  et  dont  la  non-existence  a induit 
en  erreur  les  législateurs  qui  ont  discouru  sur  l’instruc- 
tion publique. 

» Les  écoles  centrales  sont  les  intermédiaires  entre  les 
primaires  et  les  spéciales  jet  lorsqu’on  a dit  qu  il  exis- 
tait une  lacune  entre  les  primaires  et  les  centrales  , 
on  a perdu  de  vue  la  loi  qui  les  établit.  Il  est  facile  de 
prouver  que  cette  lacune  qu’on  a imaginée  , n a au- 
cune réalité. 

» Dans  les  écoles  primaires  ,lesenfan‘ s doivent  appren- 
dre à lire , écrire  et  parler  correctement  leur  langue. 
Ces  connaissances  , ainsi  que  les  premières  notions  de 
calcul , ne  sont  pas  certes  trop  relevées  pour  un  enfant 
de  dix  à douze  ans  : ce  qu’il  importe  , c est  d établir 
enfin  des  écoles  primaires , où  l’enfance  puisse  recevoir 
ees  premières. instructions. 

y Les  écoles  centrales  sont  divisées  en  trois  sections 
4’4ges  différents.  Il  faut  douze  ans  pour  suivre  les  cours 
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de  la  première  section. , qui  sont  le  dessin , l’histoire 
naturelle  et  les  langues.  On  conviendra  bien  sans  doute 
que  les  enfants  de  douze  ans  peuvent  suivre  avec  succès 
les  deux  premiers.  Le  cours  des  langues  anciennes  a seul 
fait  imaginer  qu’il  existait  une  lacune  ; et  on  l’aurait 
cru  avec  raison,  si  dans  les  écoles  centrales  on  devait 
professer  les  langues  anciennes  selon  la  méthode  collé- 
giale. Pour  cela  , sans  doute  , un  seul  professeur  est 
insuffisant.  Mais  si  dans  l’instruction  publique  nouvelle , 
on  a voulu,  comme  je  le  crois,  donner  aux  génies  des 
meilleurs  grammairiens  cette  influence  utile  que  leurs 
découverte  doit  enfin  avoir  ; si  laissant  la  Toutine  bar- 
bare des  collèges  , on  a voulu  à la  fois  rendre  l’étude 
des  langues , et  moins  pénible  et  moins  longue , un  seul 
professeur  suffit  pour  cet  enseignement.  Par  la  méthode 
de  la  traduction  recommandée  par  Port-Royal,  Du- 
marsais,  Condillac,  etc.  „ en  moins  de  deux  ans,  un  en- 
fant de  douze  pourra  être  initié  à la  connaissance 
des  auteurs  grecs  et  latins.  L’expérience  de  cette  méthode 
se  fait  à Paris  depuis  long-temps;  et  certes , les  légis- 
lateurs ne  peuvent  se  refuser  d’introduire  dans  les  écoles 
nouvelles , une  méthode  d’enseignement  qui  a le  double 
avantage  d’économiser  le  temps  et  d'épargner  de  l’ennui. 

» Si  sortant  des  écoles  primaires  avec  la  connaissance 
de  leur  propre  langue  , les  enfants  peuvent  suivre  le 
professeur  de  langues  anciennes  ; si  dans  une  ou  deux 
années , ils  peuvent  expliquer  les  meilleurs  auteurs  la- 
tins , où  est  donc  la  lacune  qu’on  se  plaît  à imaginer  l 

»La  non-existence  des  écoles  spéciales  nuit  à l’ensei- 
gnement des  mathématiques  dans  les  écoles  centrales. 
Les  professeurs  , dans  le  dessein  de  conduire  les  élèves 
à lecole  polytechnique,  pressent  l’enseignement,  sa-» 
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crifient  en  quelque  sorte  l'instruction  de  la  majorité  de* 
élèves  , qui  ne  se  destinent  pas  au  génie  civil  ou  mi- 
litaire. 

* 11  est  inutile  de  vous  parler  des  autres  cours  des  écoles 
centrales;  il  n’en  est  aucun  qui  ne  soit  à la  portée  des 
élèves  auxquels  ils  sont  destinés.  La  seconde  section  , 
qui  comprend  les  mathématiques , la  physique  et  la 
chimie , exige  l’âge  de  quatorze  ans,  et  certes  on 
conviendra  que  les  enfants  de  cet  âge  peuvent  suivre  ces 
cours.  La  troisième  et  dernière  section,  qui  comprend 
la  grammaire  générale , les  belles-lettres , l’histoire  et 
la  législation  , exige  seize  ans.  Si  les  élèves  de  cet 
âge  ont  étudié  leur  langue , ils  ne  peuvent  suivre  ce* 
cours  sans  faire  des  progrès.  Personne  ne  l’ignore  : il 
faut  cinq  ans  pour  juger  d’une  éducation , et  les  écoles 
nouvelles  n’existent  que  depuis  deux  ans.  L'attention 
£xée  au  moment  présent,  on  n’observe  pas  que  la  loi 
du  3 brumaire , par  son  organisation  même , semble 
attendre  du  temps  l’utilité  qu’elle  doit  produire. 

» Mais  la  difficulté , ou  plutôt  le  reproche  fait  à l’orga- 
nisation actuelle,  est  la  lacune  imaginaire  dont  je  crois 
avoir  démontré  la  non-existence.  Il  me  reste  à exposer 
ce  qui  me  semble  nécessaire  pour  l’exécution  de  la  loi 
du  3 brumaire. 

» i°.  L’établissement  des  écoles  spéciales , qui  , ré- 
parties d’une  manière  avantageuse,  serviront  à com- 
pletter  l’instruction  nationale. 

» 2°.  Un  règlement  d’enseignement  et  de  police  , qui 
établisse  dans  les  écoles  de  la  république , et  pour 
chaque  étude,  une  seule  méthode. 

»Ce  qu’il  importe  encore, c’est  que  le  directoire, dans 
son  règlement , exige  que  pour  être  admis  à la  premier© 
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section  des  écoles  centrales  , les  enfants  de  douze  ans 
aient  un  certificat  d’études  aux  écoles  primaires  ; que 
pour  être  admis  aux  autres  cours  on  soit  soumis  à un 
examen;  enfin,  que  les  enfants  de  la  première  section 
soient  tenus  de  passer  sans  interruption  d’une  section  à 
l’autre. 

» La  loi  détermine  que  le  directoire  , après  avoir  ras- 
semblé les  règlements  faits  par  chaque  école  de  depar- 
tement, en  doit  présenter  un  qui  établisse  dans  la  répu- 
blique une  uniformité  d’instruction.  C’est  la  le  seul 
moyen  de  donner  aux  écoles  nouvelles  une  activité 
dont  les  résultats  seront  dans  peu  évidents. 

»On  blâme  les  écoles  lorsqu’elles  sont  à peine  orga- 
nisées ; on  exige  d’elles  des  résultats  avant  quelles 
aient  des  élèves  ; et  de  cet  empressement  inconsidéré 
que  résulte-t-il  ? que  la  défaveur  plane  sur  elles;  que 
les  parents  ne  s’empressent  pas  d’envoyer  les  enfants  aux 
écoles,etquele  découragement  s’empare  des  professeurs» . 

(6).  Dans  les  Clair-Voyants  de  frimaire  an  7 , je  me 
permis,  en  développant  les  divers  cours  de  l’école  cen- 
trale , de  présenter  quelques  vues  sur  l’enseignement. 
J’attends  que  le  temps  et  l’expérience , en  en  démontrant 
La  justice , engagent  enfin  le  Gouvernement  à donner 
â l’instruction  publique  nouvelle , le  perfectionnement 
indispensable  à sa  prospérité. 

( c ) Le  cabinet  d’histoire  naturelle,  qui  se  trouve 
réuni  à la  bibliothèque  de  Grenoble  , pourrait  seul  oc- 
cuper un  conservateur.  Son  avantage  pour  l’instruction 
n’a  pas  besoin  d’être  démontré;  il  suffira  sans  doute  d’ob- 
server que  depuis  la  révolution,  le  défaut  de  fonds  a nui 
non-seulement  à son  accroissement  , mais  à son  entre- 
tien. Avec  un  gouvernement  ami  des  connaissances  * 3! 
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est  hors  de  doute  que  tous  ces  établissements  d’instrac^ 
lion  publique , auront  un  droit  égal  à jouir  de  ses  bien- 
faits. 


Lebrun . [ 3.  Saint-Louis  exerçant  la  charité* 
Testelin,  ^ 


L E B R U N.  3 

JouvenèT  i'(  5.  Un  trait  de  la  vie  de  Saint-Ovide 
élève  de  2 

L e b R u N.  ? 6.  Le  Christ  au  jardin  des  Olives* 

O u D ry.  J 7.  Chasse  au  cerf. 

Mignard.  | 8.  Le  temps. 

Desportes.  j 9.  Animaux  et  fruits. 

Philippe  Cio.  L’assomption. 

Champagne,  j 11.  La  résurrection. 

VaNthulden 1 ■) 


( d ).  Tableaux  de  V école  française  9 accordés  par  le  mi- 
nistre de  V intérieur , au  muséum  du  Département  de 
ITsére. 


NOMS 

des  peintres. 


SUJETS. 


V 0 U ET. 


élève  de 


4.  Magdelaine  dans  le  désert. 


élève  de 
H U BEN  S. 


12.  Sujet  de  dévotion, 
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^ e ) Voici  le  fragment  d’une  lettre  de  Paris  , en 
date  du  9 pluviôse  an  6,  en  réponse  à ma  demande. 

» Citoyen  , vos  vues  sur  l’instruction  publique  mont 
été  transmises  par  le  citoyen  François  (de  Neufchateau) 
directeur 

» La  création  de  commissaires-inspecteurs  , qui  visi- 
teraient les  écoles  centrales,  pour  en  rendre  compte 
au  directoire-exécutif , pourrait  être  tres-utile  , mais 
ilfaut  auparavant  quelapaix, la  restauration  des  finances, 
laissent  au  Gouvernement  la  facilité  de  tourner  toutes 
ses  vues , de  diriger  tous  ses  efforts , pour  la  perfection 
de  l’instiuction  publique. 

L$  Ministre  de  l’intérieur, 
X-ETOURN£UX. 


